PROCES-VERBAL DE SEANCE

CONSEIL MUNICIPAL DU 14 NOVEMBRE 2011 A 18H15

PRESENTS : M Noël SEGURA, M Patrick POITEVIN, Mme Danièle MARES, M Pascal FILIPPI, Mme Pascale RIVALIERE, M Pierre SEMAT, Mme Dominique BOURDIER, M Patrick COLAS, M Jean-Paul HUBERMAN, Mme Gisèle GUILLIMIN, Mme Claudine FERNANDEZ, M Henri ELSSASS, Mme Patricia JACQUEY, M Yves GIL, Mme Corinne VERCIER-DARLET, Mme Florence DONATIEN-GARNICA, Mme Nathalie COUDENE, Mme Nathalie GARREAU, M Eric ROMERO, M Serge DESSEIGNE, Mme Josette BRINGUES, M Bernard DEAU, M Yvan BOUISSON, M Abdelhak HARRAGA, M Jean-Paul COUDERT,M Yvan PEREZ.

ABSENT(S) PROC : Mr Jean-Marie LEGOUGE (procuration à Noël SEGURA), M Denis LLORIA (procuration à Patrick POITEVIN), Mme Milouda AMEUR (procuration à Bernard DEAU).

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme Nathalie COUDENE.
1) Communication de Monsieur le Maire

DECISION N° 2011/027

Vu l’emprunt n°MPH985296EUR/0986958, contracté auprès de DEXIA, entré dans sa 2ème phase à compter du 1er juin 2010 ; VU le calcul des intérêts s’appliquant sur le cours de change de l’euro en francs suisses.VU la conjoncture actuelle dans laquelle le taux applicable pourrait passer de 3,93% à 15,67% (au 25 août 2011 par exemple)  
Une provision d’un montant de 351 397 € est constituée afin de se prémunir du risque encouru sur cet emprunt.

DECISION N° 2011/028

Vu le changement des conditions générales et la modification du taux de cotisation au contrat de prévoyance maintien de salaire de la Mutuelle Nationale Territoriale, il est signé un avenant au contrat de prévoyance collective maintien de salaire (contrat n°2425 désormais identifié sous le n°15453).

DECISION N° 2011/029

Annulée et remplacée par la décision 2011/33
DECISION N° 2011/030

Vu la délibération du 13 septembre 2011 relative au règlement des sinistres causés par la Commune et dont le montant est inférieur à la franchise ; Mr PESANTI Jacques, domicilié 4 rue des Rochires à GERARDMER (88400) sera indemnisé, pour la réparation de la vitre arrière de son véhicule (suite à jet de pierre par débroussailleuse), du montant de la facture soit 146.35 euros TTC (cent quarante six euros et trente cinq centimes).

DECISION N° 2011/031

A la demande de Monsieur SERIN Jean Christophe,  domicilié Mas du Coulazou - lieu dit « Grenoulière » Route de St Paul et Valmalle 34150 LA BOISSIERE, la commune retire à sa location les parcelles cadastrées comme suit :
Section AO  N° 45  lieu dit « LE POUZOL Sud » d'une superficie de           23 a 36 ca 

Section AO  N° 6    lieu dit « LE POUZOL Sud   » d'une superficie de         11 a 03 ca

Section AO  N° 7    lieu dit « LE  POUZOL Sud » d'une superficie de 
    11 a 60 ca

Section AO  N°52    lieu dit « LE POUZOL Sud » d'une superficie de  3 Ha 77 a 92 ca

A compter du 01/02/2012.

DECISION N° 2011/032

VU la décision du Maire n°2010/030 relative à la préemption de la parcelle cadastrée BB n° 134 appartenant à Mr et Mme SERRE ; VU le jugement rendu en date du 22 juin 2011 fixant le montant de la parcelle à 13 768,50 € ; VU l’accord de Mr et Mme SERRE de vendre la parcelle au prix fixé par le juge de l’expropriation ;

La Commune accepte d’acquérir la parcelle cadastrée BB n°134 au prix fixé par le juge de l’expropriation soit 13 768,50 €.

DECISION N° 2011/033

Vu la délibération du 13 septembre 2011 relative au règlement des sinistres causés par la Commune et dont le montant est inférieur à la franchise ;  Mr DURAND Fernand domicilié 4 rue Plein Soleil à Villeneuve les Maguelone (34750) sera indemnisé, pour la réparation de son vélo (suite à chute provoquée par tuyau d’arrosage sur piste cyclable), du montant de la facture soit 44.90 € euros TTC (quarante quatre euros et quatre vingt dix centimes).

DECISION N° 2011/034

Vu le contrat dommages aux biens  signé avec la SMACL assurance ; Vu le changement intervenu dans la superficie des biens à assurer et notamment un bâtiment à ne plus assurer (ancienne gare) ; Il est signé un avenant n°1 fixant la superficie de 25 859 m² à assurer à compter du 1er janvier 2012.

DECISION N° 2011/035

Vu la Déclaration d'Intention d'Aliéner, reçue le 13/09/2011 à l'Hôtel du Département, par laquelle l’étude de Maître PAN informait de la volonté de Monsieur et Madame HADDAD Freddy de vendre leur propriété d'une contenance de 679 m², cadastrée section BE 93, sise sur le territoire de la Commune de VILLENEUVE LES MAGUELONE.

Vu la décision du département en date du 23/09/2011 et celle du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres en date du 10/10/2011 de renoncer à l'exercice de leur droit de préemption ;

Considérant l'intérêt que présente cet immeuble, en tant que réserve foncière, pour la protection et l'aménagement des espaces naturels de ce secteur.

La Commune de VILLENEUVE LES MAGUELONE préempte cette parcelle cadastrée section BE 93, et ce au prix de 746.90€.

DECISION N° 2011/036
Vu la Déclaration d'Intention d'Aliéner, reçue le 27/09/2011 à l'Hôtel du Département, par laquelle la SCP de Maîtres CASTANIE et CLARET  informait de la volonté de Madame FOREST Josette et Monsieur RUIZ  FERNANDEZ José de vendre leurs propriétés d'une contenance totale  de 5973 m², cadastrées section BA152 et BA 153, sise sur le territoire de la Commune de VILLENEUVE LES MAGUELONE.

Vu la décision du département en date du 04/10/2011 et celle du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres en date du 10/10/2011 de renoncer à l'exercice de leur droit de préemption ;

Considérant l'intérêt que présente cet immeuble, en tant que réserve foncière, pour la protection et l'aménagement des espaces naturels de ce secteur.
La Commune de VILLENEUVE LES MAGUELONE préempte ces parcelles cadastrées section BA 152 et BA 153, et ce au prix de 6570.30€.

2) Approbation de l’ordre du jour
A l’unanimité
3) Approbation du procès verbal du Conseil Municipal précédent
A l’unanimité
Arrivée de Mme Donatien-Garnica et de Mr Desseigne.

4) Société Publique Locale d’Aménagement SAAM – Participation à l’augmentation de capital
La Communauté d’Agglomération de Montpellier, la Région Languedoc-Roussillon, les communes de Montpellier, Lattes, Castelnau le Lez, Castries, Juvignac et Cournonsec ont décidé, par assemblée constitutive du 2 février 2010, la création d’une Société Publique Locale d’Aménagement (SPLA) dénommée Société d’Aménagement de l’Agglomération de Montpellier (SAAM), afin d’intervenir dans des opérations d’aménagement directement au profit de ses collectivités actionnaires. 

Le Conseil d’Administration de la SAAM a, en sa séance du 11 mai 2011, décidé la convocation d’une Assemblée Générale Extraordinaire en vue de proposer aux actionnaires une augmentation de capital de 1 200 0000 € par émission au pair de 12 000 actions nouvelles de 100 € en vue de financer le développement de la société au service de ses collectivités locales actionnaires actuelles et futures. Cette augmentation de capital pourrait être libérée, le cas échéant, en trois versements, à raison de 25% en 2011, 40% en 2012 et 35% en 2013. Au terme de cette augmentation, le capital initial de 400 000 € serait porté à 1 600 000 €.

En application de l’article L 1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Ville de Villeneuve les Maguelone, peut décider de sa prise de participation au capital de la SAAM dans le cadre de l’augmentation de capital engagée par cette dernière, sous réserve de l’exercice qui aura été fait par les actionnaires actuels de leur droit de priorité. 
Le Président de la Communauté d’Agglomération de Montpellier a proposé aux communes non encore actionnaires d’entrer au capital de la SAAM, à des niveaux adaptés selon la population des communes, soit à hauteur de 15 000 € pour celles dont la population est comprise entre 5 000 et 15 000 habitants.

En conséquence, il est proposé au Conseil de bien vouloir : 
· approuver le principe de la prise de participation de la Commune de Villeneuve les Maguelone au capital de la SAAM à hauteur de 15 000 €,
· désigner Monsieur Noël SEGURA pour la représenter à l’Assemblée Générale et à toute instance de contrôle de la SAAM,
· autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette affaire. 

Mr le Maire précise qu’il s’agit pour nous de participer à l’évolution d’une société publique, avec des capitaux uniquement publics, qui pourra permettre à notre Agglomération de mieux gérer les opérations indispensables à son développement. Cette société pourra donc bien sûr porter des opérations d’aménagement sur notre commune, et ce dans le cadre des futures orientations d’aménagement inscrites dans notre PLU.

Mr Deau s’interroge sur la liaison avec les actions de la SERM et sur les axes d’actions de la société.
Mr le Maire répond que SAAM et SERM sont complémentaires et que la SAAM se positionnera aussi bien sur les opérations de logement que de développement économique.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité approuve le principe de la prise de participation de la Commune de Villeneuve les Maguelone au capital de la SAAM à hauteur de 15 000€, désigne Monsieur Noël SEGURA pour la représenter à l’Assemblée Générale et à toute instance de contrôle de la SAAM et autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette affaire. 

5) Institution de la taxe d’aménagement sur le territoire communal

La loi des finances rectificative pour 2010 en date du 29/12/2010 a profondément modifié la fiscalité de l’urbanisme et notamment les articles L331-1 et suivants du code de l’urbanisme.

En application des dispositions susvisées, la taxe d’aménagement, applicable aux autorisations d’urbanisme, entrera en vigueur à compter du 01/03/2012 en substitution des taxes locales existantes. Elle est aussi destinée à remplacer, au 1er janvier 2015, la participation pour voirie et réseaux et la participation pour raccordement à l’égout.

Cette taxe d’aménagement comprendra une part communale et une part départementale.

La valeur forfaitaire du m² de la surface de la construction taxée qui sert de base au calcul de la taxe est fixée par la loi. Elle est de 660 € au 01/01/2011.

Le taux de la part communale peut varier de 1 à 20 %.

Le taux de la part départementale ne peut excéder 2,5 %.

Il appartient au Conseil Municipal de fixer le taux d’imposition applicable à la part communale de la taxe d’aménagement.

Après analyse, il apparaît souhaitable de maintenir un niveau d’imposition comparable à celui actuellement en vigueur avec la taxe locale d’équipement. En cohérence avec la politique de promotion de la mixité sociale portée par la Ville, une exonération supplémentaire de 40 % pourra s’appliquer aux logements sociaux financés en Prets locatifs d’Utilité Sociale (PLUS) et qui ne bénéficient pas de l’exonération prévue au 2° de l’article L331-7.

Comme le permet l’article L331-13 du code de l’urbanisme, il est également proposé d’augmenter la base imposable des emplacements de stationnement non compris dans la surface taxable. Cette mesure réduira la distorsion importante entre le coût des aires de stationnement extérieures et intérieures.

En conséquence, le Conseil Municipal délibérera pour :

· instituer sur le territoire communal, sur les zones où la taxe locale d’équipement est actuellement applicable, la taxe d’aménagement au taux de 5 % ;

· dire que la valeur forfaitaire taxable des places de stationnement non comprises dans la surface visée à l’article L331-10 du code de l’urbanisme sera de 5000 € ;

· exonérer à hauteur de 40 % les logements sociaux relevant du P.L.U.S ;

· autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.

La présente délibération sera valable pour une durée de 3 ans. Toutefois, le taux et les exonérations pourront être modifiés tous les ans.

Mr le Maire précise que nous délibérerons sur une nouvelle taxe (qui vient remplacer la TLE) dont les contours et les taux seront amenés à évoluer dans les prochains mois en fonction des besoins d’équipements publics induits par le développement de la commune. En effet, et c’est là une réelle innovation, cette taxe peut faire l’objet de taux différents selon les opérations et il appartiendra au conseil municipal d’en décider.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
· institue sur le territoire communal, sur les zones où la taxe locale d’équipement est actuellement applicable, la taxe d’aménagement au taux de 5 % ;

· dit que la valeur forfaitaire taxable des places de stationnement non comprises dans la surface visée à l’article L331-10 du code de l’urbanisme sera de 5000 € ;

· exonère à hauteur de 40 % les logements sociaux relevant du P.L.U.S ;

· autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.

6) Prévention des risques d’inondations – pose de repères de crue sur la Commune de Villeneuve les Maguelone

La prévention contre les risques d’inondation souffre d’un déficit d’information des populations et des élus, pénalisant fortement leur juste intégration dans les politiques publiques comme la prise de conscience par le grand public, de l’ampleur des risques.

En effet, en dépit de la multiplication, à l’échelon national, d’évènements catastrophiques récents largement relayés par les médias ou plus localement, des nombreuses crues historiques ayant affecté le bassin versant du Lez (2002, 2003, 2005), les populations du versant sont encore loin de disposer d’une véritable culture du risque (perte de la mémoire collective, nouveaux arrivants et populations non permanentes…).

Il est pourtant indispensable, dans le cadre de la mise en œuvre d’une politique globale de prévention des inondations, de développer cette culture et cette conscience du risque pour éviter les comportements et les erreurs les plus grossières souvent fatals et apprendre les gestes qui sauvent. La conservation des traces laissées par les Plus Hautes Eaux (PHE) de cette crue est nécessaire pour développer une culture du risque sur le bassin.

Un travail important de repérage des laisses de crue a été réalisé par la DDTM 34, anciennement DDE34 (base de données PHE). Ce type de connaissance ne doit pas rester que sous format papier ou informatique, elle doit être directement visible sur le terrain pour le maintien d’une mémoire à long terme.

Un des leviers d’information de la population et de sensibilisation au risque inondation est la réalisation de campagnes visuelles d’affichages du risque. La loi « risques » du 30 juillet 2003 impose à ce titre aux communes vulnérables aux inondations de mettre en place des repères de crue pour matérialiser la mémoire collective (article L 563-3 du code de l’environnement).
La mise en place de ces repères de crues nécessite une réflexion préalable afin d’aboutir à des aménagements concertés, pertinents et efficaces.

Les Programmes d’Actions de Prévention des Inondations à l’échelle des bassins versants, appelés PAPI, ont été lancés par le Ministère de l’Environnement en octobre 2002 dans le cadre d’un appel à projet. Les PAPI sont soutenus par une aide financière de l’Etat, de la Région Languedoc Roussillon, de l’Agence de l’Eau et du Département de l’Hérault.

Le PAPI du bassin du Lez, signé pour la période 2007-2013, prévoit dans l’un de ces cinq axes d’actions (Axe I : « amélioration des connaissances et renforcement de la conscience du risque par des actions de formation et d’information »), qui rappelle en particulier l’importance de l’information aux populations des risques liés aux inondations, l’étude et la mise en place de repères de crues sur le bassin versant du Lez.

Le PAPI du bassin du Lez a identifié une maîtrise d’ouvrage de l’étude par le SYBLE (Syndicat du Bassin du Lez), syndicat coordonnateur de ce programme.

Dans ce cadre, les services de la Commune ont été rencontrés courant l’été 2011 par le bureau d’études mandaté par le SYBLE et ont pu faire part des sites inondés lors de grands évènements pluvieux et la pertinence d’implantation de « macarons » (ou repères de crues) signalant une hauteur atteinte par les eaux a été envisagée.

A titre indicatif, la fabrication des repères et les levés du géomètre sont pris en charge financièrement par le SYBLE dans le cadre du PAPI du bassin du Lez.

Les repères de crues à implanter sur la commune de Villeneuve les Maguelone sont rappelés dans la liste ci-après et seront posés par la Commune avec l’assistance du SYBLE.

· Rue du Galoubet, à poser sur une pile du Pont de Villeneuve
· Angle du boulevard des Fontaines et boulevard des Salins (magasin Panier Vert)

· Chemin du Pilou, aire de pique nique

Il est proposé au Conseil Municipal d’accepter la pose des repères de crues listés ci-avant sur le territoire communal, sous maîtrise d’ouvrage communale et d’autoriser Monsieur le Maire à signer toutes les conventions utiles à la mise en place et à l’entretien des repères. Le Conseil Municipal délibèrera également, sur proposition de la commission du développement local, pour proposer au SYBLE d’ajouter à sa liste deux repaires supplémentaires au lieu dit La Planche et sur la RD 185 au niveau du petit déversoir de la Mosson.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

· accepte la pose des repères de crues listés ci-avant sur le territoire communal, sous maîtrise d’ouvrage communale, 
· autorise Monsieur le Maire à signer toutes les conventions utiles à la mise en place et à l’entretien des repères
· propose au SYBLE d’ajouter à sa liste deux repaires supplémentaires au lieu dit La Planche et sur la RD 185 au niveau du petit déversoir de la Mosson.

7) Transfert d’office dans le domaine public communal de la rue des Asphodèles et de ses équipements annexes

La rue des Asphodèles est composée des parcelles cadastrée section AM n° 19 et n° 26. La parcelle cadastrée section AM n° 19 appartient à MM Jean Marie, Robert et Christian RAMADIER. La parcelle cadastrée section AM n° 26 appartient à Mmes Nicole METAYER et Gisèle JAC.

La rue des Asphodèles est ouverte à la circulation publique, de plus, elle assure la desserte viaire de plusieurs fonds sur lesquels sont édifiés des maisons d’habitation. Par ailleurs, elle est sécurisée par l’éclairage public et les ordures ménagères des personnes habitant sur les fonds qu’elle dessert sont ramassées en « porte à porte ».

La commune envisage donc de transférer d’office cette rue et ses équipements annexes dans son domaine public, ce transfert libérant les propriétaires de leur obligation d’entretien.

Par conséquent, il convient d’utiliser la procédure de classement d’office prévue à l’article L. 318-3 du Code de l’urbanisme lequel dispose :

« La propriété des voies privées ouvertes à la circulation publique dans des ensembles d'habitations peut, après enquête publique ouverte par l'autorité exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale et réalisée conformément au code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, être transférée d'office sans indemnité dans le domaine public de la commune sur le territoire de laquelle ces voies sont situées […] ».

Le dossier de classement d’office qui est soumis pour avis au conseil municipal est établi conformément aux dispositions de l’article R. 318-10 du Code de l’urbanisme :

« […] 1. La nomenclature des voies et des équipements annexes dont le transfert à la commune est envisagé ; 

2. Une note indiquant les caractéristiques techniques de l'état d'entretien de chaque voie ; 

3. Un plan de situation ; 

4. Un état parcellaire […] ».

Après avis du conseil municipal, une enquête publique devra être organisée.

Si au cours de l’enquête les propriétaires concernés par ce classement d’office manifestent leur opposition au projet, il sera demandé à Monsieur le Préfet de prendre la décision de classement d’office.

Par contre, si les propriétaires concernés par le projet ne manifestent aucune opposition pendant l’enquête publique, le classement d’office interviendra sans indemnité après délibération du conseil municipal. Ce classement éteindra tous droits réels sur les parcelles transférées.

Dans ces conditions Monsieur le Maire propose au conseil municipal de délibérer sur le recours de la procédure de classement d’office dans le domaine public communal de la rue des Asphodèles et de ses équipements annexes. Cette délibération annulera celle du 26 avril 2011 sur le même objet.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
· décide de recourir à la procédure de classement d’office dans le domaine public communal la rue des Asphodèles et ses équipements annexes.

· annule la délibération du 26 avril 2011 sur le même objet.
8) Cession de parcelles

Dans le cadre de l’opération menée par la société Méridis pour l’aménagement de l’immeuble « Le Cube Rouge », il est apparu souhaitable que l’aménageur prenne à sa charge des places de parking (supplémentaires à celles imposées par le PLU) ainsi que l’aménagement paysager et hydraulique des abords.

Pour se faire, la société Méridis a souhaité se porter acquéreur des parcelles concernées (AP441 et AP446) soit une superficie totale de 271 m².

La vente pourrait se réaliser au prix de 70 €/m² soit 18 970 €.
Mr Desseigne s’abstiendra car il a voté contre le transfert de cet espace qui était réservé à la réalisation d’une salle communale. Il pense que ce programme va entraîner des difficultés de circulation dans le secteur.

Mr le Maire s’engage à réguler la circulation si cela s’avère nécessaire. Il rappelle à Mr Desseigne que la seule modification du programme de Font Majour qu’il a fait voter concerne la possibilité de déconnecter les logements des commerces et que la réalisation de commerces  et logements figurait au dossier voté par l’équipe municipale précédente.
Mr Semat rappelle à Mr Desseigne qu’il s’agissait en outre pour le promoteur de ne pas payer un peu plus de 200 000 € de PAE, mais de réaliser une salle pour le même montant sans que les spécifications techniques de ladite salle n’aient été déterminées de manière précise ni écrite.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité (abstention de Mrs Desseigne, Deau, Bouisson et Mmes Bringues, Ameur) et après avoir pris connaissance de l’estimation du service des domaines en date du 12 août 2011, autorise Mr le Maire à signer tout document nécessaire à l’application de cette décision.

9) Convention d’occupation du domaine public communal

Dans le cadre de sa politique foncière, la Municipalité a fait l’acquisition de la parcelle cadastrée BM36 au rond point du « Pont Vert ».
Cette parcelle sera mise en location auprès des commerçants afin d’exercer leur activité professionnelle. Des constructions temporaires pourront leur être accordées à titre précaire (constructions démontables) dans le cadre d’une convention.

Cette convention sera établie pour une durée de 5 ans renouvelable une fois selon les modalités de la convention d’occupation du domaine public communal ci-jointe.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’application de cette décision.

10) Intégration de la parcelle BK332 au domaine public
Dans le secteur « Les Parades », la parcelle BK332 d’une superficie de 456 m² est classée dans le domaine privé communal. Cette parcelle ayant été utilisée pour élargir le boulevard Carrière Pélerine (il y a plusieurs années) et étant constitutive de l’assiette de la voirie et des trottoirs, il convient de l’intégrer dans le domaine public communal.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Mr le Maire à signer tous les documents nécessaires à l’application de cette décision.

11) Incorporation d’un immeuble sans maître dans le domaine communal

La parcelle cadastrée AT n°19, située lieu-dit Plan de Cheyrau, n’ayant fait l’objet d’aucune contribution foncière depuis plus de 3 ans et étant sans propriétaire connu a été considérée comme susceptible d’être classée bien vacant et sans maître.

Par arrêté municipal n°2011ARR017 en date du 31 janvier 2011, déclarant l’immeuble sans maître (avis publié le 25 février 2011 et affiché aux portes de la Mairie du 25 février 2011 au 25 août 2011), une procédure a donc été engagée à ce titre.

Aucun propriétaire ne s’étant manifesté, l’immeuble susmentionné pourra donc être incorporé dans le domaine privé communal après délibération du Conseil Municipal.

Mr Desseigne demande si une affectation est d’ores et déjà prévue pour ce terrain.

Mr le Maire indique que non.

Mr Perez souhaite connaître la superficie de la parcelle.

Mr le Maire indique que la parcelle fait 1570 m².

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de s’approprier ce bien dans les conditions prévues par les textes en vigueur et autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cette incorporation.

12) Convention de prestations de services – Nettoyage des graffitis – Remise en peinture de murs chez les particuliers

Les particuliers et équipements publics sont victimes, régulièrement, d’actes d’incivilités et notamment de tags.

La commune pourrait mettre en place un service gratuit, pour les particuliers, de travaux de couverture de tags sur les façades visibles et directement accessibles depuis le domaine public.

Pour cela, l’administré victime devra effectuer une déclaration auprès des services techniques municipaux et signer la convention jointe en annexe.

Le bâtiment ou mur tagué devra toutefois avoir été réalisé et enduit conformément aux dispositions de Plan Local d’Urbanisme et la surface prise en compte pour chaque bâtiment ou mur sera limité à 6 m²/an.

Mr le Maire précise qu’il propose de nouvelles dispositions de lutte contre ces véritables fléaux que constituent les tags. Parallèlement nous menons, avec le service jeunesse, une politique de prévention et de sensibilisation à ce qui peut être considéré comme un art et une nouvelle culture urbaine, dans le cadre d’une opération dénommée « légal graffiti crew ». 
Il indique que c’est la complémentarité entre ces différentes actions qui nous permettra de poursuivre l’embellissement de notre ville.

Mr Desseigne s’interroge sur le coût de ce type de service.
Mr Semat indique que cela ne devrait pas dépasser 2 000 €/an.

Mr Deau pense que ce service est une bonne idée mais ajoute que rien n’est gratuit.

Mr le Maire souhaite une ville qui reste belle et pense indispensable de s’attaquer énergiquement à ce fléau.

Mr Desseigne pense que depuis des années la commune a donné des lieux d’expression aux jeunes et qu’il faut continuer cette politique mais il souhaite du sérieux dans la maîtrise budgétaire de ce nouveau service public.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve la rédaction de la convention et autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l’application des dispositions susvisées.

13) Avenants au marché de travaux – lots 6 : électricité – réhabilitation d’un bâtiment pour accueillir le CCAS

Dans le cadre des travaux de réhabilitation d’un bâtiment pour accueillir le CCAS, un marché de travaux a été signé le 28/01/2011 avec la société HENRY SARL.

Lors du chantier, certaines prestations supplémentaires se sont avérées nécessaires à la suite de remarques du bureau de contrôle.

Travaux supplémentaires : fourniture et pose d’un bloc de sécurité
+ 528.00 € HT

Le montant de l’avenant s’élève donc à 528.00 € HT soit 2,81% du montant du marché.

Mr le Maire profite de cet avenant pour indiquer que notre maison de la solidarité est désormais opérationnelle et il se félicite que notre CCAS puisse désormais accueillir ceux qui souffrent le plus dans de bonnes conditions.

Ce bâtiment accueille aussi les locaux du relais assistantes maternelles dont les premières semaines de fonctionnement nous démontrent à quel point ce nouveau service municipal correspondait à un besoin et répond aux attentes des parents comme à ceux des assistantes maternelles.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise Mr le Maire à signer l’avenant avec la société HENRY SARL.
14) Les Jardins du cœur

Par convention en date du 14 juin 2003, la commune a confié à l’association départementale des restaurants du Cœur la réalisation d’un chantier d’insertion sous la forme d’un jardin. Pour se faire, la Commune a mis à disposition de l’association les parcelles communales AP 3 et 5 (situées aux Tombettes et d’une superficie totale de 10 744 m²) ainsi qu’un local existant réaménagé en local technique et lieu d’accueil pour les stagiaires en insertion.

Aujourd’hui, le rôle social de ce jardin et l’implication de l’association des Restaurants du Cœur dans ce dispositif n’est plus à démontrer et est unanimement saluée. La réussite de ce projet conduit donc l’association à solliciter la possibilité d’agrandir le local existant et à mieux utiliser l’ancien château d’eau.

Mis en relation par la Commune, l’association et la fondation VEOLIA se sont rapprochées afin d’établir un plan de financement de ce projet qui s’élève à 15 200 €.
Mr le Maire informe qu’il s’agit pour l’association de créer une petite chambre froide afin de pouvoir mieux gérer leurs stocks de légumes et ce, en conformité avec la réglementation sanitaire. Il profite de ce dossier pour souligner encore une fois la qualité du travail d’insertion que réalise cette association autour de Françoise Vézinhet et de ses équipes sur place.

Mr Desseigne souligne la continuité du projet et demande si le projet est prévu hors d’eau et si le montage est prévu aussi afin d’obtenir des subventions.

Mr le Maire répond par l’affirmative.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, autorise l’association à réaliser ce projet, vote une subvention de 3 800 € au profit de l’association des Restaurants du Cœur et autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l’application de ces décisions.

15) Caisse d’Allocations Familiales – contrat enfance-jeunesse
Dans le cadre de leurs politiques familiales, la CAF de l’Hérault et la Commune se sont rapprochées afin de déterminer les conditions de reconduction de leur partenariat pour les années 2011-2014.

Un projet de nouveau contrat « enfance-jeunesse » a donc été élaboré en vu de la mise en œuvre d’actions nouvelles jusqu’à 2014 et de la reconduction-développement d’actions figurant au contrat précédent.

Les principales actions nouvelles concernent la création d’un relais d’assistantes maternelles, le passage en accueil de loisirs associé à l’école (ALAE), des garderies et cantines scolaires maternelles et la prise en compte de la coordination des actions.

Les actions de reconduction-développement porteront sur les accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) pour les 14-17 ans et pour l’ALSH 6-13 ans.
La prise en compte de ces actions par la CAF permettra un renforcement significatif de notre politique familiale et des actions d’animation/citoyenneté en direction de notre jeunesse.

Mr le Maire informe que ce partenariat technique et financier avec la CAF est d’une grande importance pour la commune car il contribue au financement de la quasi-totalité de notre politique en faveur de la jeunesse. Il remercie donc les services municipaux pour le travail qui a été accompli avec la CAF afin d’amener cette dernière à renforcer ces interventions, et ce, à un moment ou la caisse, sous les directives de l’Etat, a plutôt tendance à les réduire. Ce nouveau contrat devrait ainsi nous permettre d’augmenter de plus de 44% le montant de la prestation de service versée au titre du contrat et la porter de 143 000€ en 2010 à 206 000€ au titre de l’année 2012.
Mr Desseigne indique que ce contrat pose des conditions à la commune et qu’il est dommage de ne pas les connaître, il ne le votera donc pas.

Mr le Maire indique que la commune répond aujourd’hui aux demandes et qu’il est donc souhaitable d’obtenir des subventions complémentaires.

Mr Deau s’interroge sur le fait de ne pas étendre les ALAE aux primaires.
Mr Gil souligne qu’il a semblé préférable d’avancer par étape.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité (abstention de Mrs Desseigne et Bouisson) autorise Monsieur le Maire à signer le contrat à venir retraçant ces dispositions.

16) Décision modificative n°2 – budget communal 2011

Afin de procéder à quelques réajustements budgétaires et notamment :
· Augmentation de crédits au compte 673 « titres annulés sur exercices antérieurs » d’un montant de 11 000 € afin de passer l’écriture d’allocation en non valeur votée au conseil municipal du 13 septembre 2011.
· Augmentation de crédits au compte 678 « autres charges exceptionnelles » d’un montant de 3 000 € (paiement d’une somme de 8 020 € consignée au Tribunal de Grande Instance en provision des honoraires de l’expert dans l’affaire des fissures de l’EHPAD).
· Pour équilibrer la section de fonctionnement, on constatera au compte 758 « produits divers de gestion courante » une augmentation de crédit de 14 000 € (remboursement d’assurance déjà perçu).

· En section d’investissement, afin de clôturer les opérations afférentes à l’option de tirage sur ligne de Trésorerie ouverte en 2010 et terminée en 2011, une opération d’ordre au compte 16449 (chapitre 041) en recettes et en dépenses de 1 000 000 € sera constatée. 

· Il convient également de procéder à une ouverture de crédit au compte 261 « titres de participation » afin de payer les 25 % de notre prise de capital dans la SAAM que nous équilibrerons avec une augmentation de crédit au compte 10223 « T.L.E. ».

Section de Fonctionnement :

	DEPENSES
	RECETTES

	67

673
	Titres annulés
	+ 11 000,00 €
	75

758
	Produits divers de gestion courante
	+ 14 000,00 €

	67

678
	Autres charges exceptionnelles
	+ 3 000,00 €
	
	
	

	TOTAL
	+ 14 000,00 €
	TOTAL
	+ 14 000,00 €


Section d’investissement :

	DEPENSES
	RECETTES

	041

16449
	Opérations afférentes à l’option de tirage sur ligne de Trésorerie
	+ 1 000 000,00 €
	041 16449
	Opérations afférentes à l’option de tirage sur ligne de Trésorerie
	+ 1 000 000,00 €

	26 261
	Titres de participation
	+ 4 000,00 €
	10 10223
	T.L.E.
	+ 4 000,00 €

	TOTAL
	+ 1 004 000,00 €
	TOTAL
	+ 1 004 000,00 €


Mr Desseigne demande un vote dissocié.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité (abstention de Mrs Desseigne, Bouisson et Mme Bringues) approuve la décision modificative n°2 du budget communal 2011.
17) Subventions
Afin de valoriser le site des cabanes de pécheurs situées le long du canal, une étude a été confiée par la Commune au CAUE. Parallèlement, la Commune a organisé diverses réunions entre « les cabaniers » et les services de VNF afin de régulariser les autorisations d’occupation temporaire (AOT), de définir les conditions d’aménagement et d’exploitation du site et ce, afin de lui redonner une image valorisante pour la Commune.

Dans ce cadre, des travaux d’aménagement des berges et appontements s’avèrent nécessaires. La commune pourrait financer le matériel nécessaire, les pêcheurs s’engageant de leur côté à réaliser les travaux en liaison avec les services de VNF.
Mr Huberman informe le Conseil Municipal du prochain départ de la péniche vers le site de Sète.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, accorde une subvention de 1600 € à l’association des patrons et marins pêcheurs villeneuvois et autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l’application de cette décision.

L’amicale des anciens chasseurs à pieds – alpins - mécanisés SIDI BRAHIM de l’Hérault, dont le siège social est 66 rue des Mouettes 34750 Villeneuve les Maguelone, vient de bénéficier d’une aide de 1 000 € du Conseil Régional pour l’achat de son fanion.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, accorde une aide complémentaire de 200 € à cette association pour lui permettre l’achat de son baudrier.

18) Classes de neige CM2 – augmentation de la subvention

La Commune participe financièrement à un projet pédagogique des classes de CM2 qui se matérialise par l’organisation de classes de neige. Cette participation se concrétise à la fois par une subvention à la coopérative scolaire et par une subvention spécifique.

Depuis 2005, cette subvention est fixée à 143 € par enfant de CM2 partant en classe de neige. Compte tenu de l’évolution du niveau général des prix, je vous propose que cette subvention soit augmentée de 8 % et portée à 154 € par enfant.

Parallèlement, la Commune est sollicitée pour financer également le projet pédagogique de certaines classes de CM1 qui ont décidé de remplacer la traditionnelle semaine en vélo par un voyage à Barcelone. Considérant que les subventions accordées aux coopératives scolaires ont été réajustées pour tenir compte des frais auparavant pris en charge par la Commune pour les semaines vélo, je vous propose de ne pas accorder de subvention supplémentaire pour les classes souhaitant se rendre à Barcelone.

Mr Desseigne souhaite un vote différentié.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité (abstention de Mr Desseigne) décide d’accorder une subvention de 154 € par enfant pour les classes de neige des CM2 et de ne pas accorder de subvention supplémentaire pour les classes de CM1 souhaitant se rendre à Barcelone.
19) Modification du tableau de l’effectif du personnel communal

Les besoins des services nécessitent la création d’un poste d’adjoint administratif de 2ème classe à temps complet et la création d’un emploi d’adjoint administratif de 2ème classe à temps non complet (32 heures).
D’autre part, une erreur s’est glissée dans la délibération du 13 septembre 2011, s’agissant du changement d’appellation des grades du cadre d’emplois des chefs de service de police.
Il fallait lire :

- 1 chef de service de police de classe exceptionnelle → 1 chef de service principal 1ère classe

- 1 chef de service de police de classe supérieure       → 1 chef de service principal 2éme classe

- 1 chef de service de police de classe normale           → 1 chef de service

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide la création de ces 2 postes.
20) Instauration de Compte Epargne Temps

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant statut de la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°2004- 878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne temps dans la fonction publique territoriale, modifié,

Vu le décret n°2010-531 du 20 mai 2010 modifiant certaines dispositions relatives au compte épargne temps dans la fonction publique territoriale.

Vu l’avis du C.T.P. en date du 15 septembre 2011,

Je vous propose d’instituer dans la collectivité un compte épargne temps à compter du 1er décembre 2011.

BENEFICIAIRES
Les dispositions relatives au C.E.T sont applicables aux agents titulaires et non titulaires nommés dans des emplois permanents, à temps complet, ou non complet, dés lors qu’ils exercent leurs fonctions dans une collectivité ou un EPCI de manière continue et ont accompli au moins une année de service.

Les stagiaires sont en revanche exclus de ce dispositif. Ceux qui avaient antérieurement acquis des droits à congé au titre du compte épargne temps en tant que fonctionnaire titulaire ou d’agent non titulaire ne peuvent ni les utiliser ni en accumuler de nouveaux durant le stage.

Ce compte permet aux agents d’accumuler des droits à congés.

Il est ouvert à la demande expresse de l’agent qui est informé annuellement des droits épargnés et consommés.

L’ALIMENTATION DU C.E.T

Doit être effectuée par demande écrite de l’agent avant la fin de chaque année civile ou au plus tard le 31 janvier de l’année suivante.

Le compte épargne temps peut être alimenté par le report de :

- congés annuels 

- une partie des jours de repos compensateurs (heures supplémentaires effectuées à la demande du chef de service et qui n’ayant pas été rémunérées doivent être récupérées).

Néanmoins, les agents doivent prendre effectivement 20 jours de congés annuels par an.

Par ailleurs, le report de congés bonifiés (congés octroyés à certains agents des DOM-TOM) ne peut alimenter le compte épargne temps.

Le nombre total de jours inscrits au compte épargne temps ne peut excéder 60 jours.

L’UTILISATION DU C.E.T
L’agent peut utiliser tout ou partie de son C.E.T dés qu’il le souhaite, sous réserve des nécessités de service. 

Tout refus opposé à une demande de congés au titre du C.E.T doit être motivé. L’agent peut former un recours auprès de l’autorité territoriale, qui statue après avis de la commission administrative paritaire.

Les nécessités de service ne pourront être opposées à l’utilisation des jours épargnés lorsque le compte arrive à échéance, à la cessation définitive de fonctions ou si le congé est sollicité à la suite d’un congé de maternité, adoption, paternité ou solidarité familiale.

INDEMNISATION, PRISE EN CHARGE AU SEIN DE LA R.A.F.P. OU MAINTIEN SUR LE C.E.T.

Ces options sont ouvertes pour les jours inscrits au C.E.T entre le 21éme et le 60éme jour.

Le choix de ces options doit intervenir au plus tard le 31 janvier de l’année suivante.

POUR LES AGENTS TITULAIRES :

- prise en compte au sein du régime de la R.A.F.P.,

- pour une indemnisation,

- pour un maintien sur le C.E.T

A défaut d’option par l’agent, les jours au C.E.T excédant 20 jours seront automatiquement indemnisés.

POUR LES AGENTS NON TITULAIRES :

- pour une indemnisation

- pour un maintien sur le C.E.T

A défaut d’option par l’agent, les jours au C.E.T excédant 20 jours seront automatiquement indemnisés.

POUR LES AGENTS TITULAIRES ET NON TITULAIRES :

Si au terme de l’année civile, le nombre de jours au C.E.T. est inférieur ou égal à 20, l’agent ne pourra utiliser les jours de C.E.T. que sous forme de congés.

MODALITES DE L’INDEMNISATION :

Les jours sont indemnisés en référence à un montant forfaitaire par catégorie statutaire défini par arrêté cité à l’article 6-2 du décret n°2002-634 du 29/04/2002 :

- 125 € par jour pour un agent relevant de la catégorie A

-   80 € par jour pour un agent relevant de la catégorie B

-   65 € par jour pour un agent relevant de la catégorie C

L’indemnité est imposable et assujettie aux mêmes cotisations et contributions que les éléments du régime indemnitaire. Le versement intervient nécessairement dans l’année au cours de laquelle l’agent a exprimé son souhait. Ces montants forfaitaires sont retenus pour la prise en compte au sein du régime R.A.F.P.T

NATURE DES CONGES : Les congés pris au titre du C.E.T. sont assimilés à une période d’activité et sont rémunérés en tant que telle. Pendant ces congés, l’agent conserve notamment ses droits à l’avancement et à la retraite et le droit aux congés prévus à l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984 (congé maladie, longue maladie, longue durée, maternité, etc…).Lorsque l’agent bénéficie de l’un de ces congés, la période de congé en cours au titre du C.E.T. est suspendue.

CHANGEMENT DE SITUATION DE L’AGENT :

L’agent conserve les droits acquis au titre du C.E.T. :

- en cas de changement de collectivité,

- en cas de mise à disposition,

- en cas de placement dans l’une des positions suivantes : activité à temps complet ou à temps partiel, détachement, position hors cadres, disponibilité, accomplissement du service national et des activités  dans la réserve opérationnelle et dans la réserve sanitaire, congé parental ;

- en cas de détachement dans un corps ou emploi régi par le statut général de la fonction publique.

En cas de décès de l’agent, les droits acquis au titre de son C.E.T. donnent lieu à une indemnisation de ses ayants droits en fonction des montants journaliers définis par catégorie statutaire.

Convention financière en cas d’arrivée ou de départ d’un agent en possession d’un CET : L’autorité territoriale est autorisée à fixer, par convention signée entre les deux employeurs, les modalités financières de transfert des droits accumulés par un agent dans la limite de 20 jours.

Mr Desseigne souligne les problèmes que peut soulever ce dispositif notamment lors de l’exercice des droits à CET et l’impossibilité d’exercer des provisions.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte ce dispositif et dit que les taux d’indemnisation suivront l’évolution de la réglementation. 
21) Modification du régime indemnitaire

Par délibération du 09 décembre 2009, le régime indemnitaire applicable aux agents de la collectivité a été réévalué. La parution de nouveaux textes réglementaires nous conduit à modifier le régime indemnitaire pour les cadres d’emplois des attachés et des techniciens.

Cadre d’emplois des attachés :

L’article 40 de la loi n°2010-751 du 05 juillet 2010 relative à la rémunération du dialogue social a étendu aux agents territoriaux le bénéfice de la prime de fonctions et de résultats allouée aux agents de l’Etat de grades équivalents.

En application du principe de parité, défini à l’article 88 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, cette prime est transposable à la Fonction Publique Territoriale, et applicable dans la collectivité au cadre d’emploi des attachés.

Le régime applicable au cadre d’emploi des attachés pourrait être le suivant :

La prime de fonctions et de résultats est constituée de 2 parts :

· La part liée aux fonctions tenant compte des responsabilités, du niveau d’expertise et des sujétions spéciales liées aux fonctions exercées :

Le montant individuel est calculé en multipliant le montant de référence par un coefficient multiplicateur compris entre 1 et 6.
Cette part a vocation à rester stable tant que l’agent occupe les mêmes fonctions sauf si le contenu du poste évolue dans des proportions conséquentes.

· La part liée aux résultats

Le montant individuel de cette part est calculé en multipliant le montant de référence par un coefficient multiplicateur compris entre 0 et 6 au regard de la procédure d’évaluation individuelle et de la manière de servir.

Le montant individuel attribué au titre de cette part fait l’objet d’un réexamen annuel au vu des résultats de la procédure d’évaluation individuelle.

Il est proposé de retenir les montants de référence suivants :

	GRADES
	PFR - Part liée aux fonctions
	PFR – Part liée aux résultats
	Plafonds

	
	Montant annuel de référence
	Montant individuel

maximum
	Montant annuel de référence
	Montant individuel maximum
	

	Attaché
	1 750
	10 500
	1 600
	9 600
	20 100


L’indemnité de fonctions et de résultats se substitue aux primes antérieurement versées (IFTS – IEMP – IAT) mais reste cumulable avec :

· La prime de responsabilité de certains emplois de direction prévue par le décret n°88-631 du 06/05/1988

· les avantages collectivement acquis prévus par l’article 111 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 :

· La nouvelle bonification indiciaire (NBI)

· Le supplément familial de traitement 

· Les frais de déplacement

Les critères retenus pour l’appréciation des résultats seront ceux déterminés pour l’entretien annuel d’évaluation.
Cadre d’emplois des techniciens :

Les correspondances entre les corps de l’Etat et le nouveau cadre d’emplois des techniciens ont été établies par le décret du 17 mai 2011.

Il est proposé de mettre en œuvre pour les techniciens :

· La prime de service et de rendement : instituée par le décret n°2009-1558 du 15/12/2009 applicable au cadre d’emplois des techniciens.

Le montant individuel de la prime de service et de rendement ne peut excéder le double du taux annuel de base.

Les critères d’attributions individuelles peuvent tenir compte :

· Des responsabilités, niveau d’expertise et sujétions spéciales liées à l’emploi occupé.

· De la qualité des services rendus.

	GRADE
	Taux annuel de base
	Montant maximum annuel

	Technicien
	   986€
	1 972€

	Technicien Principal 2ème classe
	1 289€
	2 578€

	Technicien principal 1ère classe
	1 400€
	2 800€


· L’indemnité spécifique de service (ISS) : instituée par le décret n°2010 – 854 du 23 juillet 2010, et l’arrêté du 31 mars 2011.

Le taux annuel est déterminé par le taux de base multiplié par le coefficient applicable au grade et multiplié par le coefficient géographique de service (coefficient 1 pour l’Hérault).

Le taux moyen individuel ne peut pas dépasser 1,1 fois le taux moyen annuel.

L’ISS peut tenir compte des fonctions exercées et de la qualité des services rendus.

ISS

	GRADES
	COEF
	TAUX MOYEN ANNUEL
	COEF MAXIMUM INDIVIDUEL
	MONTANT ANNUEL MAXIMUM INDIVIDUEL

	TECHNICIEN

	Principal 1ère classe
	16
	5790,40
	1,1
	6 369,44

	Principal 2é classe
	16
	5790,40
	1,1
	6 369,44

	Technicien supérieur
	8
	2895,2
	1,1
	3 184,72


Le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de modifier le régime indemnitaire pour les cadres d’emplois des attachés et des techniciens.
22) Réactualisation du régime des astreintes
Le régime des astreintes du personnel communal – réglementé par le décret N° 2005-542 – a été fixé par délibération du 6 Décembre 2005.

Compte tenu de l’évolution des tarifs applicables, il convient donc de réactualiser le régime d’indemnisation des astreintes pour les personnels de la filière technique et pour les personnels des autres filières dans les conditions ci-après :

L’INDEMNISATION DES PERSONNELS DE LA FILIERE TECHNIQUE :

Concerne les personnels de toutes catégories, appelés à effectuer des astreintes :

- astreinte d’exploitation : situation des agents tenus, pour les nécessités de service de demeurer soit à leur domicile ou à proximité, afin d’être en mesure d’intervenir.

- astreinte de sécurité : situation des agents appelés à participer à un plan d’intervention dans le cas d’un besoin de renforcement en moyens humains faisant suite à un événement soudain ou imprévu (situation de pré-crise ou de crise).
Le régime d’indemnisation des astreintes est le suivant :

· Une semaine complète : 149,48€

· Une astreinte de nuit entre le lundi et le samedi ou la nuit suivant un jour de récupération : 10,05€. Le taux est ramené à 8,05€ dans le cas d’une astreinte fractionnée d’une durée inférieure à 10 heures.

· Une astreinte couvrant une journée de récupération : 34,85€

· Une astreinte de week-end, du vendredi soir au lundi matin : 109,28€

· Une astreinte le samedi : 34,85€

· Une astreinte un dimanche ou un jour férié : 43,38€.

Relevons que les personnels d’encadrement, autres que ceux bénéficiant d’une bonification indiciaire au titre de responsabilités supérieures, peuvent également percevoir une indemnité d’astreinte. Son montant est alors égal à la moitié des montants fixés ci-dessus. La notion  de personnels d’encadrement vise les techniciens et les ingénieurs territoriaux.

Les montants ainsi définis sont eux-mêmes majorés de 50% lorsque l’agent est prévenu de sa mise en astreinte moins de 15 jours francs avant le début de cette période.

L’INDEMNISATION DES PERSONNELS DES AUTRES FILIERES

En ce qui concerne les personnels des filières autres que techniques, les taux applicables à l’indemnisation des astreintes sont inchangés :

· 121€ pour une semaine complète.

· 45€ du lundi au vendredi soir.

· 18€ pour un jour, une nuit de week-end ou un jour férié.

· 10€ pour une nuit de semaine.

· 76€ du vendredi soir au lundi matin.

Une indemnité est accordée en cas d’intervention. Son montant est fixé à 11€ de l’heure entre 18 et 22 heures, ainsi que les samedis entre 7 et 22 heures. Ce taux est porté à 22€ de l’heure entre 22 heures et 7 heures, ainsi que les dimanches et jours fériés.

Les taux d’indemnisation suivront l’évolution de la réglementation. 

La compensation des astreintes est arrêtée à :

· Une journée et demie pour une semaine d’astreinte complète,

· Une demi-journée pour une astreinte du lundi matin au vendredi soir,

· Une demi-journée pour un jour ou une nuit de week-end ou férié,

· 2 heures pour une nuit de semaine, 

· Une journée pour une astreinte du vendredi soir au lundi matin.

Les repos compensateurs accordés en contrepartie d’une intervention correspondent au nombre d’heures de travail effectif. Mais ils sont majorés de 10% pour les heures effectuées entre 18 et 22 heures, ainsi que les samedis entre 7 et 22 heures. Ils sont majorés de 25% pour les heures effectuées entre 22 heures et 7 heures ainsi que les dimanches et les jours fériés.

L’indemnité d’astreinte ou à défaut le repos compensateur ne sont pas dus aux salariés qui bénéficient d’une concession de logement par nécessité absolue de service, ou d’une nouvelle bonification indiciaire (NBI) au titre de fonctions de responsabilité supérieure (Directeur Général des Services d’une commune de 3 500habitants et plus).

Ces dispositions s’appliquent aux stagiaires, titulaires et non titulaires.

Le conseil municipal, à l’unanimité, adopte ces dispositions et dit que les taux d’indemnisation suivront l’évolution de la réglementation.
La séance est levée à 19 heures 55.
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